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Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du 25  février  2022 
 

L'AN DEUX MIL VINGT ET DEUX, le VINGT CINQ du mois de FÉVRIER 2022 
 

Le Conseil Municipal de la Commune de TREBEURDEN, dûment convoqué le 18 février 2022 s'est réuni 
en séance ordinaire, sous la Présidence de Madame Bénédicte BOIRON, Maire 

 
 

Présents :  BOIRON, BILLIOU, BOYER, CHARMENTRAY, GAUTIER, HALNA, HUCHER, LE BERRE, LE GUEN, LE HENAFF, LE 
PENVEN, LE PROVOST, MAILLAUD, MAINAGE, MONFORT, RAMEAU, TOPART, VELLA, HOUSTLER, JEZEQUEL, 
LANGLAIS, MULLER, SCHAEFFER-MORIN. 

 

Procurations :  JULIENNE à LE PROVOST, LE BIHAN à MAINAGE, LE COZ à VELLA, PIROT à VELLA 
 

Lesquels forment la majorité des Membres en exercice. 
 

Il a été, conformément aux dispositions de l'article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, procédé à 
l'élection d'un secrétaire pris au sein du Conseil. Madame Michelle LE HENAFF ayant obtenu la majorité des suffrages, a 
été désignée pour remplir ces fonctions, qu'elle a acceptées. 
 
Madame le Maire soumet à l’approbation le procès-verbal de la séance du 28 janvier 2022 qui est approuvé 
sans observations. 
 

Madame le Maire souhaite mentionner le soutien du Conseil Municipal au peuple ukrainien. 
 
Elle donne la parole à Monsieur BILLIOU afin qu’il réponde aux questions posées par le groupe « Vivons 
Trébeurden » lors du conseil municipal du 17 décembre 2021 quant à la stratégie de communication mise en 
place. 
Monsieur BILLIOU informe que le projet de communication externe et interne vise à s’adresser à l’ensemble des 
habitants et des acteurs du territoire. Il a pour vocation de donner une entité à la ville et de s’adresser de 
manière dynamique aux différents publics visés en créant un lien d’appartenance entre le territoire et ses 
usagers. Il prendra appui sur la mémoire collective, tout en dessinant un projet commun, une promesse 
d’avenir, une fierté qui renforce cet attachement, tout en respectant le périmètre spécifique à la 
communication territoriale, de manière objective et participative. 
Il rappelle qu’un état des lieux de la stratégie a été établi en s’appuyant sur le diagnostic réalisé. L’enquête 
menée en janvier 2021, auprès des usagers de la mairie et des différents acteurs afin d’évaluer leur sentiment 
vis-à-vis de la communication de la mairie, de leur perception, leur attente a été présenté aux élus courant 
2021. Dès lors, une feuille de route a été établie afin de déterminer les priorités sur 5 ans afin de fixer les objectifs 
à court et moyen terme tout en étant attentif à la loi, aux missions et la communication institutionnelle.  
Il informe que plusieurs chantiers sont menés de front actuellement avec les agents de la communication à 
savoir : 

- Structurer et poser le décor, organiser et homogénéiser, 
- Promouvoir, travailler l’image de Trébeurden, sa notoriété et son attractivité, 
- Cibler les publics prioritaires, crée des messages et des supports pertinents, 
- Fédérer, consolider la communication interne au fil des projets. 

Monsieur LANGLAIS aimerait avoir connaissance de faits : d’actions entreprises, des objectifs à atteindre, du 
public prioritaire. 
Monsieur BILLIOU précise qu’actuellement la stratégie est en phase de travail que les étapes sont en train d’être 
posées qu’il reste à préciser la stratégie au sens large car toutes les étapes ne sont pas encore précisément 
définies pour les 5 prochaines années.  
Monsieur MULLER aimerait que soit précisé à quel horizon cela sera prêt ? 
Monsieur BILLIOU explique que l’équipe est jeune, vient d’être crée. La mise en place n’interviendra qu’en 
deuxième partie de l’année. A ce moment-là, Il sera capable d’apporter des réponses précises sur le sujet. 
Monsieur LANGLAIS le remercie pour ces précisions. Il s’interroge également sur le fait que la compétence 
touristique qui faisait partie de la communication de la commune, ait été transférée à Lannion Trégor 
Communauté. Comment s’articulent les deux parties actuellement ? 
Monsieur BILLIOU répond que la partie tourisme est gérée par l’office communautaire qu’ils travaillent main 
dans la main afin d’avoir un échange et un travail commun tout en respectant le rôle de la communication 
communale dans une ville comme Trébeurden.  
Madame le Maire explique en quoi consiste la compétence de l’Office de Tourisme : l’office de tourisme 
communautaire communique sur l’ensemble du territoire des 56 communes. Trébeurden a sa part, sa visibilité 
parmi les 56 communes. Pour la mise en œuvre des actions exclusivement communales cela est du ressort de 
la commune. Trébeurden transmet par exemple la mise en place des activités estivales, son planning 
d’animation, l’inscrit sur l’outil dédié TOURASOFT qui permet d’avoir l’ensemble des animations communales 
accessibles sur toutes les applications de l’Office de Tourisme communautaire au sein des activités de 
promotion. Trébeurden a la particularité d’être membre du réseau Sensation Bretagne. Trébeurden bénéficie 
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au titre du tourisme communautaire d’une exposition avec des actions spécifiques qui sont soutenues par 
l’office de Tourisme communautaire présent dans les publications et site internet. 
Monsieur LANGLAIS informe qu’il reviendra vers Monsieur BILLIOU afin de connaître l’avancée de la stratégie. 
Monsieur BILLIOU répond qu’en deuxième partie d’année une présentation sera réalisée comme lors du 
diagnostic. 
Madame le Maire fait état que d’ores et déjà on peut constater l’apport des agents et leur travail par la qualité 
graphique et visuelle des derniers messages et post réalisés, à titre d’exemple : l’appel aux bénévoles pour la 
serre à l’école ou les publications sur les réseaux sociaux et le site internet. 
Monsieur LANGLAIS a constaté que l’année dernière un outil a été lancé, City All. Il estime qu’il est pauvrement 
alimenté en comparaison à Facebook et les autres canaux qu’il faudrait diversifier. 
Madame le Maire est en accord avec cela et donne la parole à M BILLIOU afin qu’il fournisse des explications 
complémentaires. 
Monsieur BILLIOU explique qu’une réflexion est en cours. Elle vise à faciliter le partage d’information d’un réseau 
à l’autre. L’application City All pose un problème majeur : les animations communales. Il n’y a pas la possibilité 
d’avoir des notifications en temps réel et d’avoir un agenda de qualité dans les saisons. Un travail est en cours 
afin de trouver les solutions à apporter pour répondre à ce besoin. City all n’est pas abandonné, la volonté est 
de perfectionner l’outil afin qu’il réponde à tous les usagers. 
Monsieur LANGLAIS remercie pour ces précisions. 
 
 

I – FINANCES COMMUNALES 

TARIFS 2022 DU RESTAURANT SCOLAIRE 
 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée une proposition tarifaire pour le restaurant scolaire 
permettant de bénéficier du dispositif « cantine à 1 € » qui implique un conventionnement avec l’Etat 
pour 3 ans. Cette mesure est ouverte aux communes bénéficiant de la part péréquation la dotation de 
solidarité rurale et qui ont instauré au moins un tarif social égal ou inférieur à 1 €.  

Elle propose de réduire le nombre de tranches de Quotient Familial de 10 à 5 et d’échelonner les 
tarifs de 0,80 à 3 €. 

 
Monsieur MULLER rappelle que deux propositions avaient été présentées dont une solution proposée 

de descendre à 0,50€. Pourquoi avoir choisi cette option à 1€ plutôt que l’autre qui est plus avantageuse ? 
Madame le Maire précise que deux éléments ont contribué à faire ce choix : le premier le 

conventionnement est sur trois ans et le deuxième est l’éligibilité à la part péréquation de la dotation de 
solidarité rurale. La commune a la quasi-certitude de ne plus être éligible dans trois ans voire même avant. 
Comment gérer financièrement la gestion de la sortie de ce dispositif ? Elle rappelle la possibilité de 
demander une aide au C.C.A.S. pour bénéficier de tarif spécifique. Elle propose à Madame VELLA 
d’intervenir. 

Madame VELLA rappelle que les personnes ayant des difficultés de paiement sur ces factures 
peuvent soumettre à la commission du C.C.A.S. une demande. Le C.C.A.S. peut intervenir jusqu’à 50% 
des paiements des factures.  

Monsieur LANGLAIS connait le dispositif mais la demande n’est pas facile pour les familles qui du coup 
ne s’autorisent pas à mettre leur enfant à la cantine. Les familles se projettent avec le coût que cela va 
engendrer et s’interdisent de les inscrire. Monsieur LANGLAIS fait remarquer que ce dispositif va permettre 
aux familles de pouvoir inscrire leur enfant sans devoir penser aux demandes financières. 

Madame VELLA confirme que ce dispositif va permettre de toucher le plus grand nombre sans avoir 
à faire une demande qui peut être compliquée. 

Madame le Maire suite aux explications fournies fait référence à la note de synthèse qui expose que 
le tarif de la dernière tranche couvre que le coût matière de 2,41€, toutes les autres tranches ne le 
couvrent pas. 

Madame VELLA rajoute que les projections ont été faites sur toutes les tranches. Tout le monde est 
gagnant y compris la commune. 

Madame JEZEQUEL demande s’il n’aurait-il pas été préférable que ce soit ceux qui en ont le plus 
besoin qui aient d’avantage que ceux qui en ont le moins besoin ?  

Madame le Maire propose d’envisager que la première tranche paie le prix de 0,50€ et la tranche 
supérieure à 1501 à 3,00€ 

Monsieur LANGLAIS propose qu’il en soit de même pour la deuxième tranche. 
Madame le Maire refuse car il faut rester dans une logique de référence et de valeur par rapport à 

ce qui est servi. 
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Monsieur LANGLAIS ne connaît pas les raisons pour lesquelles les parents ne mettent pas leur enfant 
à la cantine. Il aimerait savoir pourquoi afin de les amener à les inscrire. 

Madame le Maire informe qu’à Trébeurden il n’y a pas d’enfant qui ne fréquente la restauration 
scolaire à cause de la tarification, les raisons sont autres. L’action du C.C.A.S. auprès des différentes 
familles a permis de le savoir car ils ont été accompagnés sur différents dispositifs. 

Madame JEZEQUEL aurait aimé pouvoir débattre plus amplement sur le sujet ce qui n’est pas possible 
car le délai de réflexion est court étant donné que la mise en place à lieu au 1er mars. Elle aurait aimé 
connaître leur avis concernant la proposition de laisser la dernière tranche au tarif actuel ou moins pour 
baisser au plus les premières tranches de coefficient familial. 

Madame VELLA répond que les différentes propositions ont déjà été faites et semblent correctes. Tout 
le monde y gagne.  

Madame JEZEQUEL demande si cela était utile de faire gagner tout le monde ? Il faut considérer le 
pourcentage d’améliorations par rapport au revenu des personnes.  

Madame le Maire est d’accord sur cet aspect. Elle rappelle que des dispositifs d’aide et 
accompagnements existent pour prendre en charge ces besoins particuliers. Elle indique qu’aujourd’hui, 
quel que soit le revenu des personnes, il faut avoir un service de restauration scolaire cohérent et de 
qualité. Elle s’interroge sur la stigmatisation des parents qui ont un coefficient supérieur à 1 501 en les 
faisant payer plus que le tarif appliqué et ne pas les faire bénéficier de la diminution ? 

Madame JEZEQUEL intervient pour rappeler que ce dispositif a été mis en place pour aider les faibles 
revenus.  

Madame le Maire précise que c’est ce qui est proposé et que la demande est en fait d’exclure les 
revenus au coefficient supérieur à 1501 du dispositif à 1€ 

Monsieur LANGLAIS répond que ce dispositif n’est pas pour cette catégorie puisque la commune 
touchera de l’Etat les 3€ pour les coefficients inférieurs. Il constate que les 3€ donnés par l’Etat pour les 
personnes les plus modestes seront redistribués à l’intégralité des bases.  

Madame le Maire confirme que c’est le principe proposé au sein de la collectivité de Trébeurden.  
 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, par vingt-deux voix pour, trois contre (Mesdames 
SCHAEFFER-MORIN, HOUSTLER et JEZEQUEL) et deux abstentions (Messieurs LANGLAIS et MULLER) 
 

- FIXE les tarifs du restaurant scolaire selon le détail suivant : 
 

QUOTIENT FAMILIAL TARIF 
0 - 655 0,80 € 

656 à 850 1 € 
851 à 1040 1,5 € 
1041 à 1251 2 € 
1252 et plus 2,5 € 

Extérieurs 3 € 
 
- DIT qu’ils seront appliqués à compter du 1er mars 2022. 
- AUTORISE Madame le Maire à signer avec l’Etat la convention permettant la mise en œuvre de la mesure 
de tarification sociale des cantines scolaires. 
 

 

II – PERSONNEL COMMUNAL 

1 - DÉTERMINATION DES RATIOS D’AVANCEMENT DE GRADE 2022 
 
Madame le Maire propose à l’Assemblée de reconduire les ratios « promus-promouvables » pour l’année 
2022 
Ce système permet de déterminer pour tout avancement de grade, le nombre maximal de 
fonctionnaires susceptibles d’être promus est déterminé par un taux, qui peut varier de 0% à 100%, 
appliqué à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- APPROUVE la mise en place des ratios pour l’année 2022, selon le détail suivant : 
 

- Animateur principal de 1ère classe : 100%, 
- Rédacteur principal de 1ère classe : 100% 
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- Ingénieur Principal : 100% 
- Agent de maîtrise principal : 100% 
- Adjoint administratif principal de 1ère classe : 100% 
- Adjoint technique principal de 1ère classe : 100% 

 
 
2 - RECRUTEMENT DE PERSONNEL TEMPORAIRE – SAISON 2022 
 
Madame le Maire propose le recrutement de deux agents saisonniers. 
Madame SCHAEFFER-MORIN aimerait connaître à quoi correspond le poste à 14/35ème ? 
Madame le Maire répond que cela correspond à un service de week-end, la personne ne travaillera pas 
exclusivement le week-end. Le contrat sera couplé avec un autre ce qui permettra d’augmenter le temps 
de travail et de poser des missions de propretés urbaines à partir du mois de mai. 
Monsieur LANGLAIS s’interroge sur la faisabilité de trouver quelqu’un pour un poste à 14/35ème. 
Madame le Maire répond que cela pourrait intéresser quelqu’un de ne travailler que les week-ends. Elle 
fait part de son inquiétude sur la tension par rapport au recrutement de saisonniers. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu les nécessités inhérentes à la préparation de la saison touristique et durant la saison estivale pour le 
renfort des services, l'entretien des voies et des sanitaires, l’entretien du cimetière. 
- DECIDE du recrutement d’un agent temporaire à temps non complet afin d’assurer des tâches 
polyvalentes inhérentes à la saison touristique pour la période du 01 mai au 30 septembre 2022, 
- DECIDE du recrutement d’un Agent de Surveillance de la Voie Publique à temps complet pour la 
période du 01 avril au 30 septembre 2022, 
- DIT que les crédits correspondants à ce recrutement sont inscrits au budget 2022. 
 

III – GESTION DU TRAIT DE CÔTE 

AUTORISATION A SIGNER UNE CONVENTION AVEC LE CEREMA : GESTION INTEGREE DU TRAIT DE COTE SUR 
LA PRESQU’ILE DE LAN KERELLEC 
 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée le projet de convention de prestations à intervenir avec le Centre 
d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA). 

 
Compte tenu des risques naturels impactant le littoral, la Commune de Trébeurden est confrontée aux 
risques de submersion marine et d’érosion marine principalement sur des secteurs de falaises. La 
collectivité a, dans son projet d’aménagement et de développement durables, défini ses objectifs sous 
forme d’orientations qui contribueront notamment à prendre en compte les risques naturels.  

La gestion intégrée du trait de côte constitue un axe majeur de développement durable des territoires 
littoraux, en lien avec le dérèglement climatique et la hausse du niveau moyen des mers.  

Suite aux constats d’érosion du trait de côte sur la presqu’île de Lan Kerellec, par les représentants de la 
Commune de Trébeurden, de la DDTM des Côtes-d’Armor (gestionnaire du domaine public maritime) et 
du CEREMA, il a été demandé au Cerema d’étudier et de proposer le confortement de la falaise par des 
méthodes dites ‘’douces’’, adaptées aux réglementations qui s’appliquent à cet endroit. 

Le site est retenu à titre expérimental pour tester des techniques douces dans l’optique de pouvoir les 
étendre sur des sites aux contextes environnementaux (physiques et réglementaires) similaires sur le 
territoire de la Commune. 

Deux objectifs sont visés : d’une part diminuer la vitesse du recul du trait de côte dans le respect des 
réglementations de protections environnementales, urbanistiques, domaniales et d’autre part assurer un 
suivi de l’évolution du trait de côte sur 2 années pour estimer la pertinence des dispositifs mis en place et 
leur caractère de reproductibilité sur des sites similaires. 

 
Madame SCHAEFFER-MORIN demande quel est le bénéfice pour la commune par rapport à 
l’investissement ? Est-ce pour les riverains ou y-a-t-il des projets en vue comme un sentier ?  
Monsieur BOYER répond que le sentier n’est pas envisagé. Cette convention a pour but de protéger la 
population. Cette expérience servira pour Pors Mabo.  
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Madame le Maire apporte un complément d’information :  la presqu’île de Lan Kerellec est un espace 
relativement circonscrit, facile à identifier. Le secteur des falaises de Pors Mabo a déjà eu une étude de 
réalisée sur les incidences. L’idée est d’avoir des propositions sur des formes douces de limitation de la 
vitesse de déplacement du trait de côte. Dans le même temps, la D.D.T.M. (Direction Départementale 
de la Terre et de la Mer) a déterminé une politique de gestion du trait de côte. Elle informe de la non 
intervention d’enrochement de mur sur les mouvements du trait de côte. Elle recommande les 
aménagements « doux ». Les aménagements expérimentaux pourraient être réalisés avec l’aide de 
riverains volontaires pour mettre en œuvre ces dispositifs. Les retours d’expérience de ces dispositifs chez 
les riverains permettraient de connaître leur faisabilité afin de les appliquer à notre falaise. 
Monsieur LANGLAIS aimerait des exemples pour les protections douces ? 
Monsieur LE GUEN explique que cela peut être des plantes qui retiendraient la terre ou du bois. L’étude 
pourrait être reproduite partout sur la commune. La côte s’érode partout de la même façon, le même 
constat peut - être fait à Toëno et Penvern. 
Monsieur LANGLAIS aimerait une clarification sur le fait que la commune paie une étude et laisse à la 
charge la réalisation des dispositifs aux propriétaires. Est-ce légal car cela concerne le domaine public 
ou la limite du domaine public ? 
Madame le Maire précise que cela concerne le domaine privé. Toutes les solutions ne peuvent être 
testées sur le domaine public. 
Monsieur LANGLAIS rappelle que la terre devient publique à partir du moment où elle tombe.  
Madame le Maire précise que l’objectif est d’effectuer les travaux en amont afin d’éviter que la terre 
ne tombe. Elle rappelle un accident qui aurait pu être dramatique suite à un éboulis. 
Monsieur LANGLAIS rétorque que l’accident n’était pas naturel mais suite à des travaux.  
Madame le Maire répond que cela montre que le risque écologique existe. Elle ajoute qu’il y a des 
volontaires et une association pour tester les dispositifs. 
Monsieur LE PROVOST demande si Lannion Trégor Communauté dans la politique GEMAPI ne peut pas 
participer à moins que cela ne puisse pas rentrer dans son champ d’actions ?  
Madame le Maire précise que la commune de Trébeurden n’est pas concernée par les inondations.  
Madame SCHAEFFER MORIN demande ce que représente la tranche conditionnelle, est-ce le suivi et la 
réalisation ? 
Madame le Maire précise que cela représente le suivi des opérations réalisées par les particuliers, les 
mesures et éventuellement l’efficacité.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- AUTORISE le Maire à signer une convention portant sur le confortement du trait de côte par des 
méthodes douces et sur la surveillance de son évolution avec le CEREMA 
- APPROUVE la proposition technique et financière comportant deux tranches d’intervention : une 
tranche ferme (juin à décembre 2022) pour un montant de 14 970 € HT (dont 70% à la charge de la 
Commune) et une tranche conditionnelle (décembre 2022/décembre 2024) pour un montant de 17 650 
€ HT (dont 70% à la charge de la Commune). 
- SOLLICITE une participation financière du CEREMA à hauteur de 30% de ces montants. 
 

IV– AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL : ARRÊT DES TRAVAUX DE LA CAN 

AVIS DU CONSEIL MUNICIPAL : GISEMENT DE SABLES COQUILLIERS DE LA POINTE D'ARMOR : 
DECLARATION D'ARRET DEFINITIF DES TRAVAUX MINIERS PAR LA COMPAGNIE ARMORICAINE DE 
NAVIGATION 
 

Madame le Maire informe l’Assemblée du courrier en date du 14 janvier 2022 par lequel le Préfet du 
Finistère a adressé à la commune pour avis le dossier de déclaration d'arrêt définitif des travaux miniers 
produit par la Compagnie Armoricaine de Navigation. 

 
Cette transmission fait suite au courrier en date du 4 novembre 2021 de la compagnie Armoricaine de 
Navigation qui a transmis aux services de l'Etat sa déclaration d'arrêt définitif des travaux miniers du 
gisement de la Pointe d'Armor et le mémoire de fin de travaux relatif à sa déclaration. 

Ce mémoire expose les mesures déjà prises et celles envisagées pour assurer la protection des intérêts 
énumérés à l'article L.163-1 du Code minier ; un bilan des effets des travaux ; l'évaluation des 
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conséquences de l'arrêt des travaux ; la liste des mesures de compensation adaptées au milieu marin et 
leurs modalités de mise en oeuvre. 

Cette procédure d'arrêt des travaux miniers est prévue par les articles L. 163-1 et suivants du code minier 
ainsi que par l’article 50 du décret du n°2006-798 du 6 juillet 2006 relatif à la prospection, à la recherche 
et à l'exploitation de substances minérales ou fossiles contenues dans les fonds marins du domaine public 
et du plateau continental métropolitains. Les services de la DREAL, qui ont instruit cette déclaration, l'ont 
jugée recevable d'un point de vue réglementaire. 

Le dossier rappelle que la concession a été délivrée par décret le 14 septembre 2015. Le cahier des 
charges annexe prescrivait notamment la tenue d’une commission de suivi ainsi que la réalisation d’une 
étude sur les lançons. Au niveau local, trois arrêtés préfectoraux ont été délivrés le 1er décembre 2015 : 
l'arrêté inter-préfectoral portant autorisation d'occupation du Domaine Public Maritime, l'arrêté du préfet 
du Finistère d'ouverture de travaux et un arrêté inter-préfectoral portant création de la commission de 
suivi. 

Postérieurement à l'arrêté du 1er décembre 2015 portant ouverture des travaux miniers sur la concession 
de la Pointe d'Armor, chaque année, le préfet du Finistère a opposé une décision de refus aux demandes 
d'exploitation formées par la Compagnie Armoricaine de Navigation et motivé ces refus par le risque 
d'impact sur le milieu et notamment la zone Natura 2000 et la réserve naturelle nationale des Sept-Îles. 

Depuis le début, la commune s'est opposée juridiquement à ce projet. En s’associant avec Lannion-Trégor 
Communauté, elle a attaqué le décret du 14 septembre 2015 ainsi que les trois arrêtés du 1° décembre 
2015. La dernière étape de cette longue procédure contentieuse a été le pourvoi en cassation formé 
auprès du Conseil d'Etat, en mai 2021, à l'encontre de la décision de la Cour administrative d'appel de 
Nantes qui avait rejeté la requête en appel tendant à annulation du jugement du Tribunal administratif 
de Rennes en date du 4 juillet 2019 ainsi que des trois arrêtés préfectoraux du 1er décembre 2015. 
L'audience qui doit examiner l’admissibilité du pourvoi n’a pas encore eu lieu.  

Le dossier produit par la Compagnie Armoricaine de Navigation indique que l'exploitation du gisement 
de la Pointe d'Armor a eu lieu les 6 et 7 septembre 2016 (2 extractions), pour un volume total extrait de 2 
280 m°. Les modalités d'extraction et de déchargement, ainsi que l'utilisation des sables sont précisées 
dans le mémoire. 

La Compagnie Armoricaine de Navigation n'a pas produit d'étude environnementale spécifique pour 
évaluer l'état de l’environnement après travaux. Les conclusions s'appuient sur les différentes études 
réalisées dans le cadre de la demande initiale de titre minier et d'autorisation d'ouverture de travaux, ainsi 
que sur les études complémentaires demandées dans le cadre de l'instruction et du suivi de la concession. 
Ce sont donc l'état de référence de 2015 et les suivis bio-sédimentaires de 2016 et 2017 qui servent à 
évaluer les conséquences des deux extractions sur l’environnement. L'étude sur la population de lançons 
a également fait l'objet de campagnes jusqu’en 2017. 

Au vu du nombre peu élevé d’extractions réalisées, le mémoire de la Compagnie Armoricaine de 
Navigation conclut à l'absence d'impact des extractions sur l’environnement, que ce soit en termes de 
morphologie des fonds, de nature du fond et de peuplements benthiques et halieutiques.  

Au vu de l’état actuel des connaissances et des éléments produits par la Compagnie Armoricaine de 
Navigation, il semble difficile pour la commune de Trébeurden d'émettre un avis technique concernant 
les incidences des extractions réalisées sur l’environnement marin. 

Cependant, au regard de l'historique de ce dossier et du rejet de ce projet par une grande majorité de 
nos concitoyens, individuellement ou par l'intermédiaire de collectifs d'associations, par de nombreuses 
structures socio-professionnelles, par l'ensemble des communes littorales entourant la baie de Lannion, 
par Morlaix-Communauté et Lannion-Trégor Communauté, la commune de Trébeurden ne peut que se 
réjouir de l'abandon par la Compagnie Armoricaine de Navigation de ses droits à travaux sur la 
concession de la Pointe d'Armor et de l'arrêt desdits travaux miniers. 

Particulièrement attachée à l'impérieuse nécessité de garantir la préservation de la réserve naturelle 
nationale des Sept-Îles et des zones Natura 2000 marines afférentes la commune de Trébeurden restera 
particulièrement vigilante à toutes activités minières susceptibles d'y porter une atteinte directe ou 
indirecte. Ainsi, elle entend notamment, au titre de cette vigilance, d’une part s'assurer que la déclaration 
d'arrêt de travaux porte sur toute la durée restante de la concession et d'autre part veiller à ce que la 
déclaration d'arrêt de travaux miniers de la Compagnie Armoricaine de Navigation soit suivie par une 
demande de renonciation au titre qu'elle détient en vertu du décret du 14 septembre 2015. 
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Monsieur BOYER intervient pour remercier : les élus, les sociaux professionnels, les associations existantes 
ou qui se sont créées à la suite du projet, l’ensemble des citoyens qui se sont mobilisés, sans eux le retrait 
de ce projet n’aurait pas abouti. Il ajoute que c’est un bel exemple collectif d’opposition. L’extraction 
de sable aurait été dramatique sur les fonds sous-marins et aurait sûrement eu un effet sur l’érosion du 
trait de côte. 
Monsieur LE GUEN prend la parole pour partager son étonnement concernant les chiffres indiqués dans 
le rapport. L’extraction prévue est de 250 000 tonnes par an. Au vu du bateau qui n’avait la possibilité 
d’extraire que 12 000 tonnes par jour, on voit la catastrophe qui a été évitée. 250 000 tonnes 
correspondent à une dune qui aurait disparu, il est à se demander comment le trou se serait comblé. Il 
y aurait sûrement eu des mouvements avec le sable, cela aurait été catastrophique. On doit être 
content de cet arrêt par rapport à l’impact environnemental.  
Comme il est noté dans la synthèse, il faudra rester vigilant car pour l’instant ce n’est qu’un arrêt. Il faudra 
espérer que la CAN renonce à son titre d’exploitation.  
Monsieur MAINAGE fait lecture de la délibération qui sera prise.  
Madame le Maire réitère le regret de ne pouvoir se prononcer sur le rapport et sollicite la renonciation au 
titre minier. De plus la commune reste engagée dans la démarche judiciaire en cassation pour demander 
l’annulation et le retrait du titre minier par voie judiciaire. 
Madame JEZEQUEL a besoin de clarifier le dossier. La CAN est dépositaire d’un titre minier, ils disent qu’ils 
renoncent pour 15 ans.  Ce titre peuvent-ils le vendre, le négocier d’où l’intérêt du pourvoi en cassation. 
Madame le Maire confirme cette reformulation et complète l’explication qu’il n’y a que la CAN qui puisse 
décider définitivement de l’arrêt. 
Madame JEZEQUEL demande si l’Etat n’a pas un moyen de leur retirer ? 
Madame le Maire répond que l’Etat peut le faire mais ne souhaite pas le faire.  
Monsieur LANGLAIS demande quel est le type de redevance : est-ce une redevance sur extraction ou 
payée à l’avance ? Y a-t-il des discussions avec la CAN ou est-ce par avocats ? 
Monsieur BOYER informe que la redevance est payable à l’extraction. Les discussions sont entre l’Etat et 
la CAN mais qu’il n’y a pas de retour concernant ces discussions. 
Madame JEZEQUEL se réfère au document qui a été fourni. Il ne mentionne pas d’incidence sur les 
populations de Lannion.  
Monsieur MAINAGE précise que cette étude a été réalisée avant le commencement de l’extraction. 
Monsieur BOYER part du constat des deux extractions qui ont été menées et conclut que cela aurait eu 
un impact sur l’environnement.  
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Vu le courrier du Préfet du Finistère en date du 14 janvier 2022 ; 

Vu le rapport de recevabilité de la DREAL en date du 6 décembre 2021 ; 

Vu la déclaration d'arrêt définitif des travaux miniers du gisement de la Pointe d'Armor (DADT) et le 
mémoire de fin de travaux relatif à sa déclaration adressée par la Compagnie Armoricaine de Navigation 
aux services de l'Etat ; 
 
- EMET  un avis favorable à la déclaration d'arrêt définitif des travaux miniers sur la concession de sables 
coquilliers dite Pointe d'Armor déposée par la Compagnie Armoricaine de Navigation, en dépit de la 
regrettable absence d'éléments permettant à la commune de Trébeurden de formuler un avis technique 
concernant les incidences des extractions réalisées sur l'environnement marin, et sous réserve que  cet 
engagement porte bien sur toute la durée restante de la concession fixée à 15 ans aux termes de l'article 
3 du décret du 15 septembre 2015. 

- SOLLICITE qu'à la suite de la déclaration d'arrêt de travaux miniers, la Compagnie Armoricaine de 
Navigation présente une renonciation au titre minier qu'elle détient en vertu du décret du 14 septembre 
2015, eu égard à l'impérieuse nécessité d'assurer la préservation des zones Natura 2000 « baie de Morlaix 
» et « Côte de  Granit Rose - Sept-Îles » ainsi que la réserve naturelle nationale des Sept-Îles. 
- AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant à signer tous les documents relatifs à l'application de 
la présente délibération 

 
 

V – SYNDICAT DÉPARTEMENTAL D’ÉNERGIE  

1 - AUTORISATION A SIGNER UNE CONVENTION « ACTEE » AVEC LE SDE  
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Madame le Maire sollicite auprès de l’Assemblée l'autorisation de signer une convention de partenariat 
« ACTEE 22 » avec le Syndicat Départemental d’Energie pour la réalisation d’études énergétiques. Ce 
programme permet un accompagnement des communes souhaitant initier des projets d’efficacité 
énergétique pour leurs bâtiments publics. 

Elle ajoute que les deux études visent à approfondir les diagnostics et les audits afin d’avoir un premier 
niveau de prescription. 
Monsieur LANGLAIS demande quel est l’objectif pour la commune, quel label de ces bâtiments une fois 
les mises aux normes et travaux réalisés ? 
Madame le Maire aimerait connaître à quelles normes sur des bâtiments anciens Mr LANGLAIS fait 
référence ? 
Monsieur LANGLAIS répond les normes qui définissent les consommations énergétiques des bâtiments 
comme le nombre de Watt consommés par m2 ou m3 suivant les normes. 
Madame JEZEQUEL évoque les RT2020. 
Madame le Maire précise que les RT ne s’appliquent qu’aux bâtiments neufs. 
Monsieur LE PROVOST explique que l’idée est de partir du diagnostic afin de définir en fonction des 
bâtiments. Les travaux seront menés afin de garder le patrimoine bâti et éviter de construire de 
nouveaux bâtiments. Il précise que la catégorie A ne sera jamais atteinte peut-être la C voir la B.  
Monsieur LANGLAIS complète que contrairement aux idées reçues un bâtiment quel que soit sa lettre 
peut atteindre la catégorie A. 
Monsieur LE PROVOST répond que l’on peut viser cet objectif mais il faut tenir compte de l’aspect coût-
bénéfice. 
Mme JEZEQUEL intervient pour apporter une information qui sera à vérifier la norme appliquée sur les 
bâtiments anciens serait la BBC rénovation. 
Monsieur BOYER ajoute qu’une étude sur les bâtiments communaux, les consommations et les possibilités 
de travaux permettant de réduire les consommations avec les préconisations a été menée par Lannion 
Trégor Communauté. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
- AUTORISE le Maire à signer avec le syndicat départemental d’énergie une convention dans le cadre du 
programme SEQUOIA, relative à la réalisation d’un audit énergétique de l’école primaire pour un montant 
de 2 100 € HT 
- AUTORISE le Maire à signer avec le syndicat départemental d’énergie une convention dans le cadre du 
programme MERISIER, relative à la réalisation d’un audit énergétique de l’école maternelle pour un 
montant de 2 100 € HT 
- APPROUVE le versement d’une participation financière de la Commune à hauteur de 50% de ces 
montants. 
 

2 - TRAVAUX D’EFFACEMENT DE RÉSEAUX 

Madame le Maire soumet à l’assemblée le projet préparé par le Syndicat Départemental d’Energie relatif 
à l’enfouissement du réseau téléphonique à Pont Bihan. 
 
Madame SCHAEFFER MORIN demande des précisions au vu du terme sécuritaire employé.  
Madame le Maire explique qu’ENEDIS emploie le terme sécuritaire pour des lignes fragiles demandant 
des interventions régulières. Enedis propose l’enfouissement pour diminuer les interventions et le risque 
d’interruption du service. 
Monsieur GAUTIER précise qu’une loi stipule que la commune doit insister auprès des autres opérateurs 
lors d’une demande d’enfouissement. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
- APPROUVE le projet de construction des infrastructures souterraines de communication électronique 
(tranche ferme), concernant l’effacement du réseau téléphonique à Pont Bihan présenté par le 
syndicat départemental d’Energie des Côtes d’Armor, pour un montant estimatif de 21 100 € TTC (coût 
total des travaux majoré de 8% de frais d’ingénierie), la participation communale s’élevant à titre 
indicatif à 21 100 € TTC, 
- DIT que la Commune ayant transféré la compétence travaux d’infrastructures de télécommunication 
au syndicat d’Energie, la Commune versera à ce dernier une subvention d’équipement conformément 
au règlement financier du SDE 22, calculée sur le montant de la facture entreprise affectée du 
coefficient moyen du marché auquel se rapportera le dossier. Les appels du fonds du Syndicat se font 
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en une ou plusieurs fois selon qu’il aura lui-même réglé à l’entreprise un ou plusieurs acomptes puis un 
décompte et au prorata du paiement de celle-ci. 
ORANGE est maître d’ouvrage des prestations de câblage des réseaux de télécommunications qui 
seront facturés à la commune selon des conventions particulières passées avec cet organisme et 
signées par le Maire ou son représentant. 
 
3 AUTORISATION A SIGNER UNE CONVENTION AVEC LE SDE 

Madame le Maire soumet à l’Assemblée la demande de signature d’une convention accordant une 
Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) au Syndicat Départemental d’Energie afin de permettre 
l’implantation d’une borne de recharge des véhicules électriques place du Peillet. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 
- AUTORISE le Maire à signer avec le syndicat départemental d’énergie une convention accordant une 
Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT) pour une durée de 20 ans, à titre gratuit, pour 
l’implantation d’une borne de recharge des véhicules électriques sur le domaine public situé place du 
Peillet.   
 
 

VI – AFFAIRES DIVERSES  

1 – Informations 

1.1 Octroi de subventions 

Monsieur LE GUEN informe que dans le cadre des mouillages innovants, des demandes de subvention 
auprès de l’OFB (Office Français de la Biodiversité) et une autre auprès de la DREAL ont été faites pour 15 
mouillages : 12 installés par Ineurope et trois en régie. L’OFB subventionne à hauteur de 12 085 € (8 459 € 
en 2022 et 3 625 € en 2024 après étude et prises de photos afin de vérifier l’effet sur les herbiers de zostères). 

Madame JEZEQUEL demande la répartition en pourcentage de la subvention ? 

Monsieur LE GUEN répond environ 70% :13 921€ TTC pour les 12 mouillages et 3 342€ TTC pour les 3 lignes 
soit 17 263 €. 

La subvention de l’Etat pour les ZMEL de Pors Termen et Toëno s’élève à 19 680 € (soit 80% des frais 
d’études).  

1.2 Recensement de la population 

Madame le Maire remercie les agents recenseurs qui ont travaillé dans une période compliquée : agents 
malades, mauvais accueil, désintéressement pour la démarche. Elle ne peut pas à ce stade 
communiquer de chiffres, et évoque l’appui apporté par le conseiller numérique qui a accompagné des 
administrés dans la démarche numérique. 

Madame SCHAEFFER MORIN demande si c’est en particulier l’aspect numérique qui a été un frein ou 
d’autres choses ? 

Madame le Maire explique que c’est le principe même du recensement. Par contre, pour les utilisateurs 
du formulaire sur internet cela leur a permis un gain de temps. 

 

2 – Questions du groupe « Vivons Trébeurden »  

2.1 : Travaux à Pors Mabo : suite à l’article paru dans Ouest France cette semaine concernant des 
travaux à Pors Mabo, pouvez-vous nous préciser pourquoi les travaux sur ce terrain n’ont-ils pas fait 
l’objet d’une déclaration préalable ? Pouvez-vous rappeler les règles applicables dans ce cas, pour 
permettre à chacun d’être en conformité avec le PLU ? 
 
M BOYER informe que le dossier est en cours d’instruction par la commission urbanisme et que par 
conséquent il est tenu à la confidentialité des débats. Il peut apporter quelques éléments : quand le projet 
a été constaté, les travaux avaient été entrepris sans démarches préalables, il a été demandé de stopper 
les travaux et de se mettre en règle. Les travaux se situent dans la zone Natura 2000, dans la bande des 
100 m d’où l’importance pour la commission de bien connaître les travaux, l’objectif et débouchés de 
ceux-ci. Ils ont pour objectif la protection des biens et des personnes (la maison est ancienne, située au 
bord d’une falaise avec des chutes de pierres possible sur la maison et le terrain). Dans ce cas il faut 
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déposer une déclaration préalable aux travaux ou un permis d’aménager, les procédures et les délais 
d’obtention étant différents. Il est à noter bien qu’ils se situent dans la zone Natura 2000 (zone de 
protection des habitats faunistiques et floristiques) il n’y a pas à cet endroit d’espèces reconnues fragiles 
au niveau européen, la lande peut se régénérer rapidement.  

Mme JEZEQUEL rappelle la nécessité de déposer des déclarations préalables de travaux avant d’entamer 
des travaux. 

Monsieur BOYER abonde dans ce sens. 

2.2 : Travaux route de Lannion et déviation : quelle est la raison du déplacement du panneau de 
limitation à 30 km/h rue Pierre Marzin ? Quelles mesures de renforcement de la sécurité sont prévues 
aux abords de l’école durant les travaux ? 

Monsieur HALNA rappelle l’historique de ces panneaux, qui ont été installés en 2017 suite au 
positionnement d’une chicane prioritaire vers le centre bourg au niveau du virage face à l’écoquartier. 
La distance de limitation de vitesse était de 500 m environ, peu de personnes respectaient cette limitation. 
Il y avait des détériorations successives dues aussi aux véhicules lourds, comme des tracteurs par exemple.  

En 2019 la chicane a été démontée sans que l’arrêté de vitesse ne soit modifié. 

Cette année à l’aide de jumelles, la vitesse a été contrôlée suite à la déviation rue de Pen Lan et Pierre 
Marzin. Les conducteurs roulent encore très vite sur l’axe y compris au niveau du 30 km/h juste après la 
sortie ou l’entrée de l’écoquartier. Un essai de le positionner là où il est actuellement a été réalisé, quand 
on arrive au niveau du panneau on distingue l’entrée et la sortie ouest de l’écoquartier du city-park ce 
qui fait ralentir énormément les conducteurs. 

Madame SCHAEFFER MORIN demande si la possibilité de faire un rappel de 30 km à cet endroit et laisser 
le panneau 30 km en amont a été étudié. 

Monsieur HALNA répond qu’il n’y a pas de possibilité de faire un rappel à cet endroit, c’est trop tôt. De 
plus, sur une distance longue les personnes continuent de circuler de la même façon tant que le danger 
n’apparaît pas. Quand le danger apparaît, alors ils commencent à freiner.  

Madame SCHAEFFER MORIN précise que la visibilité par rapport au virage est mauvaise et est étonnée 
que la vitesse soit de nouveau à 50 alors qu’elle était de 30 avant. L’idée est que les conducteurs 
ralentissent dans le virage et voient le panneau à 30. 

Monsieur HALNA informe que l’installation d’un ralentisseur est prévue. 

Madame SCHAEFFER MORIN s’étonne que la zone finie de l’autre côté de l’école élémentaire alors que 
juste après il y a un rond-point puis un deuxième puis ensuite une autre zone 30 qui recommence. Y a-t-il 
une raison que cela ne reste pas une zone 30 ? 

Monsieur HALNA explique qu’à la sortie de l’école une fois le ralentisseur passé, il y a 25m donc il n’y a 
pas de possibilité de repartir à 50. Cette limitation est prévue dans le futur aménagement.  

Monsieur LANGLAIS demande si l’emplacement du panneau de fin de sortie en direction de Lannion 
placé à gauche est légal ? 

Monsieur HALNA précise que le code de la route ne prévoit pas d’avoir un panneau de chaque côté. De 
plus, sur le côté droit existe un accès : piétons, poussettes et PMR (personnes à mobilité réduite). 

Madame SCHAEFFER MORIN demande une précision concernant la matérialisation et signalisation de la 
piste cyclable sur laquelle un véhicule stationne régulièrement ? Le fait qu’il n’y ait pas de panneau 
vertical à cet endroit enlève-t-il son caractère verbalisable. 

Monsieur HALNA explique que la ligne blanche continue qui délimite l’axe, peut être considérée comme 
un mur, donc le véhicule peut -être verbalisé. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20H30. 
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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25 février 2022 
 

NOMS PROCURATION SIGNATURE 

BOIRON Bénédicte   

BILLIOU Antoine   

BOYER Laurent   

CHARMENTRAY Stéphane   

GAUTIER Pierre-Louis   

HALNA Yannick   

HUCHER François   

JULIENNE Didier Franck LE PROVOST  

LE BERRE Sandrine   

LE BIHAN Brigitte Jacques MAINAGE  

LE COZ Valérie Viviane VELLA  

LE GUEN Guillaume   

LE HENAFF-LE JEUNE Michelle   

LE PENVEN Morgane   

LE PROVOST Franck   

MAILLAUD Nelly   

MAINAGE Jacques   

MONFORT Annaïg   

PIROT Geneviève Viviane VELLA  

RAMEAU Pierre   

TOPART Karine   

VELLA Viviane   

HOUSTLER Colette   

JEZEQUEL Sylvie   

LANGLAIS Mathieu   

MULLER Olivier   

SCHAEFFER-MORIN Aurélie   
 


